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1er TRAVAIL   
 
Vous êtes chargé de préparer une page d’un site Intranet de votre entreprise d’assurance à 
destination de courtiers. Vous devez rédigez 6 réponses de la rubrique « FAQ ».  
 

1) Les régimes d'entreprise (santé prévoyance et retraite) peuvent-ils être réservés à 
certains salariés ?    

 
2) Quelles sont les obligations des entreprises en matière de prévoyance et de 

complémentaire santé lorsqu’il n’existe pas d’accord de branche ? 
 

3) Quels documents l’organisme assureur doit-il remettre pour les salariés avant leur 
adhésion ?  

4) Un salarié peut-il refuser l’adhésion au motif qu’il n’a pas reçu de document ? 

5) Dans le cadre de la portabilité, à quelles conditions les garanties sont-elles 
maintenues ?  

6) Comment la portabilité est-elle financée ?  

2ème TRAVAIL Cas conseils et solutions  

Vous êtes courtier d’assurances auprès de la société d’assurance LIRPA, et monsieur 
Christian Hubert, chef de l’entreprise « Conseils & Solutions »,  souhaite mettre en 
place un contrat collectif santé, par une décision unilatérale.  

1) Indiquez quels sont les avantages d’un contrat collectif santé pour le salarié, 
par rapport à une adhésion individuelle.  

 
2) Précisez si l’ensemble des salariés présents dans l’entreprise est tenu d’adhérer au 

contrat et s’il est possible d’insérer une clause interdisant toute dispense 
d’adhésion. Indiquez si l’absence d’adhésion de certains salariés remet en cause les 
avantages sociaux. 

La tarification (montant et calcul) est proposée sur la base de la fiche en annexe, selon 
chacune des trois formules (Adulte/Enfant ; adulte/ adulte+ 1 enfants/famille ; famille) 
et sur la base des informations données par le chef d’entreprise.  

La SARL «Conseils & Solutions » : 

• 2 salariés cadres, 5 salariés non cadres.  
• Le chef entreprise est gérant majoritaire.  
• L’âge moyen de l’effectif est de 42 ans. 
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3) Effectuez des calculs de cotisations pour une famille de quatre personnes (deux 
adultes et deux enfants mineurs), une famille de 3 personnes (un adulte et deux 
enfants mineurs) et un célibataire.  

Ces calculs doivent être effectués sur la base d’une garantie identique  de niveau 3 
et pour l’ensemble des salariés avec un PMSS de 2 885 euros. 

3ème TRAVAIL Cas SA CAPFINANCE  

Une grande entreprise (SA CAPFINANCE) a mis en place en 2001 et par accord collectif, 
un système de retraite de type article 39 au profit de ses cadres et dirigeants. Elle 
souhaite envisager avec vous les solutions alternatives suite à l’augmentation des 
charges sociales et fiscales liées à ce dispositif. 

1)  Conseillez l’entreprise sur l’opportunité et les possibilités de 
modifications et les modalités de mise en œuvre d’une révision de l’accord 
collectif. 

_________________________________________________________________________ 

 

Annexe 1 Présentation de la tarification du contrat LIRPA (PMSS 2885 euros) 

La cotisation se calcule en pourcentage du PMSS (prendre un PMSS =  2885 €) 

Vous avez le choix entre 3 formules de cotisations : 
- Adulte / Enfant, avec la gratuité des cotisations à partir du 3ème enfant 
- Adulte / Adulte + 1 Enfant / Famille, ce type de cotisations est particulièrement 
adaptée à la prise en compte des familles monoparentales 
- Famille, la cotisation est unique quelle que soit la situation familiale des salariés.  
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